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RÉSUMÉ – Notre article présente une analyse de l’efficience du secteur bancaire en com-
parant le niveau d’efficience des banques privées et des banques publiques. En effet, la
situation difficile par laquelle passent les banques publiques tunisiennes nous pousse à dé-
terminer les causes de l’inefficience de ces banques et nous oblige à chercher les solutions
possibles à ce problème. Parmi les solutions possibles, on trouve trois cas : fusion, recapita-
lisation et privatisation. Notre échantillon est constitué de toutes les banques commerciales
tunisiennes pendant la période 2005-2014. Pour mesurer l’efficience de ces banques, nous
utilisons spécification translogarithmique pour la fonction de coût. Les résultats montrent
que les banques publiques sont plus inefficientes que les banques privées qui ont une taille
plus faible : les banques privées enregistrent des scores d’efficiences les plus élevées, avec
une moyenne sectorielle de l’ordre de (81,3 %). En effet, ce sont les risques de crédits qui
sont la cause principale de l’inefficience technique des banques publiques. Ce qui implique
que ces dernières ont beaucoup de problèmes de gestion et en particulier de gouvernance.

ABSTRACT – Our article presents an analysis of the efficiency of the banking sector by
comparing the efficiency of private banks and public banks. Indeed, the difficult situation in
which Tunisian public banks are passing leads us to determine the causes of the inefficiency
of these banks and obliges us to seek the possible solutions to this problem. Possible solu-
tions include three cases : merger, recapitalization and privatization. Our sample is made up
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of all Tunisian commercial banks during the period 2005-2014. To measure the efficiency
of these banks, we use translogarithmic specification for the cost function. The results show
that public banks are more inefficient than private banks with a smaller size : private banks
have the highest efficiency scores, with a sectoral average of (81.3 %). Indeed, credit risks
are the main cause of the technical inefficiency of public banks. This implies that the latter
have many problems of management and in particular of governance.

INTRODUCTION

La structure du marché du secteur bancaire diffère d’un pays à l’autre. Mais,
la plupart du temps, on trouve que le pouvoir public intervient fréquemment dans
ce sujet en limitant d’une manière intense les possibilités de concurrence entre les
banques. De plus, le pouvoir public donnait une priorité aux banques publiques
pour les différents projets étatiques et de ce fait les banques privées n’avaient pas
les mêmes chances que les banques publiques. La concurrence n’était pas libre et
le pouvoir public jouait un rôle très important dans la distribution des règles du
jeu de la concurrence du secteur bancaire.

Certains pouvoirs publics ne voulaient pas introduire de la concurrence dans
le secteur bancaire puisque ce dernier a un rôle important dans l’activité écono-
mique. D’autres pouvoirs publics poussent de plus en plus à la libéralisation et à
la dérégulation du système bancaire. Les banques qui ne parviennent pas à res-
ter efficientes, à offrir un bon rapport qualité-prix à leur clientèle ou à s’adapter
à l’évolution du cadre concurrentiel risquent d’être éliminées du marché. Cer-
tains principes (réglementations) du secteur bancaire représentent des obstacles à
l’application de la concurrence.

Concernant le système bancaire tunisien, on a vu depuis la décennie 1990
plusieurs réformes économiques et financières caractérisées par la libéralisation
et la déréglementation du système. L’objectif est de renforcer la concurrence entre
les institutions financières dans le but de parvenir à une meilleure répartition plus
efficace des ressources. En effet, les banques ont la liberté de prendre leurs propres
décisions d’allocation de crédit. Le processus de déréglementation a encouragé
certaines banques à utiliser la stratégie de fusion et acquisitions de la part des
banques privées.

Le gouvernement tunisien oblige les banques à respecter des normes de ges-
tion sous forme de ratios. L’objectif de cette mesure est de sécuriser l’ensemble du
système bancaire, ainsi que l’amélioration de la performance du secteur bancaire.
Par exemple, le respect du ratio de liquidité permet aux banques de faire face à
leurs exigibilités à court terme avec leurs utilisations (ou emplois) de même du-
rée. L’ensemble des crédits inférieurs à un mois doit être supérieur aux ressources
de la même durée.

De même, le ratio de solvabilité (ou Cooke) s’intéresse au renforcement des
fonds propres et à leur solvabilité. Les fonds propres et les fonds assimilés doivent
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être supérieurs à 8 % des risques crédit de la banque (engagements pondérés par
les risques crédit et pays plus équivalent au risque crédit hors bilan).

Face à l’évolution du nombre de faillites au cours des dernières années, nous
devons nous inquiéter sur la performance du secteur bancaire. L’existence du
problème des créances douteuses a une grande influence sur la performance des
banques. Le niveau inquiétant des créances douteuses pose un problème de liqui-
dité pour les banques qui grève leur rentabilité. Le secteur bancaire tunisien passe
par de multiples problèmes et difficultés sur le plan du niveau des créances dou-
teuses, de capitalisations insuffisantes, une mauvaise qualité d’actifs et une baisse
de rentabilité. Cependant l’étude des ratios diversifiés tels que le ratio Cooke,
ROA (la rentabilité des actifs, Return on Assets) et ROE (la rentabilité des capi-
taux propres, Return on Equity) assure l’existence de plusieurs anomalies dans le
secteur bancaire et affirme qu’une réforme est nécessaire.

La banque est confrontée au risque de crédit qui est souvent connu sous le nom
de risque de pertes financières résultant de l’incapacité d’un débiteur de s’acquitter
de ses obligations. On trouve deux types de risques de crédit : le risque de non-
remboursement et le risque d’immobilisation. Le crédit est basé sur le futur qui
peut être favorable ou non pour le banquier. Ainsi, l’activité bancaire est soumise
à plusieurs risques qui peuvent influencer la performance du secteur bancaire.

Le risque de non-remboursement est le risque le plus redouté par les ban-
quiers, car il apparaît quand le client, en raison d’une dégradation de sa situa-
tion financière ou par mauvaise foi, n’est plus en mesure ou refuse carrément de
rembourser les engagements qui lui ont octroyé. Ce risque résulte donc de l’in-
solvabilité du débiteur. Il trouve ses origines, essentiellement, dans le risque de
l’entreprise, c’est-à-dire le débiteur lui-même, car ce risque est en fonction de la
situation financière, industrielle et commerciale de l’entreprise.

Selon Augros et Queruel (2000), « le risque de contrepartie est, pour un éta-
blissement de crédit, le risque que ses débiteurs n’honorent pas totalement leurs
engagements ». Le risque crédit ou risque de contrepartie est assimilé comme le
risque des pertes consécutives au défaut d’un emprunteur sur un engagement de
remboursement de dettes qu’il a constaté. Il est dans l’intérêt du banquier de faire
une sélection qui réduit les risques de non-remboursement des crédits. Le ban-
quier doit faire une bonne estimation sur la réussite du projet de ses clients afin
d’éviter la survenance des difficultés de non-remboursement.

D’après Contesse (1996), le risque d’immobilisation est un risque proprement
bancaire, car un simple retard dans le remboursement d’une créance ou un dé-
calage entre les recettes et les dépenses peuvent être préjudiciables à la banque.
Aussi, il peut découler d’une crise politique ou économique d’un pays. On dit
que le risque de non remboursement est un risque transmis, il prend naissance
au niveau de l’entreprise et il est ensuite transféré à la banque en sa qualité de
créancier.
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La qualité de l’emprunteur doit être prise sérieusement afin de minimiser le
risque de crédit. Le comité de Bâle a proposé un nouvel ensemble de recomman-
dations, selon lequel sera définie une mesure plus pertinente du risque de crédit,
avec en premier lieu la prise en compte de la qualité de l’emprunteur, y compris
par l’intermédiaire d’un système de notation financière interne propre à chaque
établissement (dénommé « IRB » pour Internal Rating Based). Le nouveau ratio
de solvabilité est le ratio McDonough, du nom du président du comité de Bâle,
William J. McDoungh.

Les recommandations de Bâle II s’appuient sur trois piliers (terme employé
explicitement dans le texte des accords) :

— L’exigence de fonds propres (ratio de solvabilté McDonough) ;
— La procédure de surveillance de la gestion des fonds propres ;
— La discipline du marché (transparence dans la communication des établis-

sements).

Ainsi, pour accroître sa performance, chaque banque doit se protéger contre
les risques. Il existe plusieurs méthodes de gestion de risque bancaire, telles que
les assurances de dépôts et les règles prudentielles (Bâle I et II). Ces méthodes
visent essentiellement la résolution des problèmes d’asymétrie d’information.
Chaque banque est à la recherche de couple idéal rentabilité-risque.

Depuis janvier 1993, les banques doivent respecter un ratio de 8 % entre le
total de leurs actifs (pondérés par le risque de non-recouvrement des créances) et
leurs fonds propres. Il s’agit d’un ratio de solvabilité qui contraint les banques à
réduire leur crédit et/ou à augmenter leur fonds propre.

Le travail de Taktak (2010) se propose d’étudier les particularités de la gou-
vernance bancaire et l’effet des mécanismes internes de gouvernance des banques
tunisiennes cotées sur leur efficience durant la période 2002–2006. En effet, ses
analyses empiriques révèlent que les banques tunisiennes cotées, qu’elles soient
de petite, moyenne ou grande taille, affichent un niveau d’efficience moyen de
79,30 % durant la période d’étude. De même, les analyses montrent également que
la détérioration du niveau d’efficience des banques tunisiennes est principalement
due aux défaillances des grandes banques publiques.

Afin d’élucider cette difficulté, la Tunisie a plus que jamais besoin d’un sec-
teur financier moderne, actif et inventif, capable de relever ses défis en matière
de bonne gouvernance. Pour cette raison, la présence ou encore la limitation pu-
blique dans le secteur bancaire est au cœur du débat sur la restructuration bancaire,
mettant les partisans d’une politique de privatisation aux prises à ceux favorables
au maintien des banques publiques, sous la tutelle de l’État. Dans un contexte
marqué à la fois par l’ouverture de l’espace bancaire tunisien à la concurrence
internationale et particulièrement le manque des sources de financement internes
et externes du budget de l’État, le recours à une stratégie de sortie de l’État des
banques publiques est à l’ordre du jour.
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Plusieurs facteurs ne cessent de nourrir cette réflexion. Nous pouvons citer, en
premier lieu, la situation alarmante des indicateurs des banques où nous remar-
quons des records des taux de créances accrochées, des déficiences dans les sys-
tèmes d’information, une culture de risque presque inexistante, et une mauvaise
gouvernance. En deuxième lieu, nous pouvons citer l’incapacité du secteur ban-
caire public à mettre en place des politiques de développement régional durable.
Nous mentionnons enfin le décalage de performance qui ne cesse de s’agrandir
aussi bien à l’échelle nationale concernant les banques privées, qu’échelle régio-
nale par rapport au secteur bancaire des pays rivaux, spécialement le Royaume du
Maroc.

Nous allons essayer d’analyser les principaux problèmes de l’inefficience du
système bancaire tunisien. Nous allons présenter, dans un premier lieu, une étude
théorique des déterminants de l’efficience bancaire tout en montrant que le pro-
blème de risque bancaire ainsi que la taille de la banque présentent une grande
influence sur l’inefficience bancaire. Dans un second lieu, nous allons dévelop-
per la méthodologie de recherche qui consiste à estimer une fonction de coût
Translog à trois produits et trois prix d’inputs. Notre échantillon est décomposé
de 11 banques commerciales tunisiennes et les données concernent la période
2005-2014. Finalement, nous allons interpréter les résultats de notre modèle en
développant les principales sources de l’inefficience bancaire.

1. REVUE DE LA LITTÉRATURE

Plusieurs travaux ont développé les déterminants de l’efficience bancaire dans
plusieurs pays. Par exemple, Mesa et al. (2014) ont travaillé sur le cas de l’Union
européenne et ont montré que le ratio d’efficacité bancaire, tiré du compte de ré-
sultat, est positivement lié à la taille d’une banque en termes d’actif total. D’autres
travaux ont évalué l’efficience des banques chinoises telles que Huang et al. (2017),
Silva et al. (2017), Dong et al. (2016) et Zha et al. (2016). Ces derniers ont trouvé
que les banques chinoises présentent une inefficacité technique entre 2008 et 2012
et que les banques commerciales appartenant à la ville sont plus efficaces sur le
plan technique que les banques commerciales publiques et les banques commer-
ciales communes. On peut encore citer l’exemple des banques indiennes où Tze-
remes (2015) a trouvé que les banques étrangères se comportent mieux que les
banques nationales privées et que la structure de la propriété affecte les niveaux
d’efficacité technique des banques.

1.1 L’effet du risque sur l’inefficience bancaire

Le problème du risque bancaire a évolué à l’échelle internationale laissant
surgir des crises financières graves. L’exemple le plus connu récemment est celui
de la crise « subprime » de 2007 qui a provoqué des pertes importantes conduisant
à de très fortes tensions sur le marché interbancaire.
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6 L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE

L’information sur les clients est une composante essentielle pour la banque qui
doit sélectionner les clients crédibles. Les banques qui ont une bonne information
sur les clients peuvent bénéficier d’un avantage concurrentiel. En effet, l’existence
d’asymétrie d’information, que ce soit ex ante ou ex post, augmente le risque
d’insolvabilité des clients (de remboursement des crédits). L’existence de relations
de clientèle de long terme permet à la banque de réduire les inefficiences liées aux
imperfections de l’information. Selon Dietsch (2000), les défauts d’information
créent donc un double problème, bien étudié par la théorie bancaire, de sélection
adverse (les plus mauvais risques sont les plus incités à maintenir leur demande) et
de hasard moral (la banque est exposée au comportement opportuniste de certains
emprunteurs).

Les problèmes d’asymétrie d’information obligent la banque à être prudente
vis-à-vis de l’octroi de crédits : le taux de refus de crédit pour les entreprises à
risque est très élevé. Pour éviter les problèmes de non-remboursement, chaque
banque essaye de minimiser les risques en étudiant convenablement les dossiers
de crédit. Chaque banque cherche par tous les moyens à réduire les problèmes
d’information.

Selon Dietsch (2000), en consentant un crédit, la banque accepte un risque,
celui que l’emprunteur fasse défaut. Divers types d’imperfection d’information
l’empêchant d’évaluer les probabilités de défaut avec assez de précision ou de
veiller correctement à la bonne exécution des contrats de crédit.

1.2 L’effet de la taille d’une banque sur l’inefficience

En travaillant sur les banques de six pays émergents d’Asie, Phan et al. (2016)
ont trouvé que la concentration du marché et la taille de la banque ainsi que la
croissance du produit intérieur brut ont des influences positives sur l’efficience-
X, alors que le risque de liquidité est négativement lié à l’efficience-X 1. Ce qui
prouve que la taille d’une banque a une grande influence sur la notion de ren-
tabilité. En effet, Williams (1998) et DeYoung et Nolle (1996) ont montré qu’il
existe une relation positive non linéaire entre la taille et le profit et ont souligné
que l’augmentation de la taille engendrera nécessairement une hausse de la pro-
fitabilité. D’autres résultats ont montré que l’existence d’une taille optimale, plus
particulièrement des dépôts, permet la réalisation de profit plus élevé : les banques
les plus rentables semblent être les banques moyennes.

Demirgüç-Kunt et Huizinga (2001), Ben Naceur (2003) et Guru et al. (2002)
ont montré que les mesures de développement des banques, que soit par la taille
ou le volume d’activité ont des signes négatifs et des coefficients statistiquement
significatifs dans la majorité des régressions. Ce qui prouve que le marché ban-

1. La théorie de l’efficience-X a été développée par Leibenstein (1978) pour prendre en compte
le fait que certaines inefficacités ne résultent pas uniquement d’un défaut d’allocation des facteurs de
production.
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caire présente une concurrence plus élargie et de ce fait les banques réalisent de
faibles profits.

2. MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE : MODÈLE, VARIABLES ET MÉTHODES
D’ESTIMATION

L’estimation des fonctions de coût et des fonctions de production a été donnée
par l’introduction de la frontière stochastique de production. Ce modèle se dis-
tingue par un terme d’erreur composé en deux parties : une composante d’un côté
non positive pour les fonctions de production et non négative pour les fonctions
de coût représentant le degré d’inefficience et une autre composante symétrique
représentant le bruit statistique d’habitude qui caractérise toute relation. Cette for-
mulation a prouvé qu’il existe de certaines lacunes statistiques et pratiques dans
les tentatives antérieures sur la mesure de la frontière, telles que les méthodes de
programmation linéaire.

L’incapacité de mesurer les effets individuels représente un grave inconvénient
de cette procédure. Dans une tentative pour corriger cette lacune, Jondrow et al.
(1982) ont proposé d’estimer le niveau d’inefficience d’une firme avec une esti-
mation de l’espérance conditionnelle de l’unilatérale composante conditionnelle
sur la perturbation totale.

La fonction de l’espérance conditionnelle est sans biais et en général non li-
néaire, de sorte que toute comparaison naturelle de l’estimateur serait avec une es-
timation linéaire. La question qui se pose est de savoir qui est l’estimateur préféré.
La réponse dépendra de l’utilisation à laquelle les résultats finaux sont obtenus.
Les estimations des niveaux de l’inefficience d’une entreprise peuvent être uti-
lisées pour classer un échantillon d’entreprises. Alternativement, le degré relatif
d’inefficience au sein des entreprises peut être important.

L’estimation de l’inefficience technique d’une firme est difficile, mais certains
économistes ont répugné à assister sur les exemples récents dans divers domaines
qui sont apparus dans la littérature. Les futurs développements sont présagés sur
l’importance d’intérêt en indices, aussi sur le travail naissant dans les méthodes
non paramétriques, et sur l’utilisation de systèmes d’équations (tels que la fonction
du coût ou des exigences d’entrée) ainsi que sur un ensemble de données les plus
riches (comme plusieurs observations sur les mêmes entreprises).

2.1 Fonction de coût Translog

La productivité totale des facteurs représente l’augmentation de la richesse
d’un pays ou d’une économie qui n’est pas expliquée par l’augmentation relative
des facteurs de production. L’objectif de cette section est de connaître la notion
de la productivité totale des facteurs et son élément principal tel que le progrès
technique et l’économe d’échelle.
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Dans le modèle de production, le résidu de Solow est exposé comme étant une
mesure largement utilisée des progrès de productivité. Cette contribution propose
une vision critique de la méthode standard et quelques propositions d’amélioration
des procédures habituelles. Les premières études qui cherchent à mesurer ce résidu
montrent qu’il représente de 50 % à 70 % de la croissance de productivité. La
croissance résiduelle mesure la contribution à la croissance de tout ce qui n’est
pas de travail et de capital, elle peut être liée par exemple à des problèmes des
mesures de travail et du capital.

Les nouvelles théories de la croissance s’efforcent de faire de la productivité
globale des facteurs des facteurs endogènes ; que l’on explique par des facteurs tels
que : l’effort de recherche et le développement ; l’investissement dans le travail.
Dans ce sens, le progrès technique représente l’un des principaux éléments de
la productivité totale des facteurs. La question qu’on se pose ici, d’où vient le
progrès technique?

Les inputs bancaires

— L’input travail (L) : selon De Bandt et Davis (2000), le facteur travail est
mesuré par le nombre d’employés alors que le total des effectifs employés
semble à l’unanimité la mesure la plus adoptée pour évaluer cet input.
Dans ce travail nous allons estimer ce facteur par le nombre d’employés ;

— Le capital physique (K) : bien que le principe d’évaluation du facteur tra-
vail ne rencontre pas de difficultés, celle du capital physique pose un pro-
blème de définition à cause de la spécificité de la firme bancaire. Une revue
non exhaustive des travaux sur l’efficience bancaire révèle une absence de
consensus quant à la mesure de l’évaluation du capital physique. De Bandt
et Davis (2000) ont mesuré le capital physique par les immobilisations
augmenté par le compte non valeurs nettes d’amortissement. Nous nous
rejoignons, dans ce travail à Chaffai et Dietsch (1998, 1999) pour estimer
la valeur du capital physique à partir des immobilisations ;

— Le capital financier (F) : selon Hirtle (2007) le capital financier, c’est
l’ensemble des capitaux empruntés. L’adoption de l’ensemble des res-
sources engendrant des charges financières n’est pas en contradiction avec
la littérature existante.

Les outputs bancaires

— Les crédits à la clientèle (Y1) : sont composés par portefeuille escompte,
comptes débiteurs des clientèles, compte crédits sur ressources spéciales
et autres crédits à la clientèle ;

— Les prêts interbancaires (Y2) : représentent la caisse et les avoirs auprès des
établissements bancaires et financiers.

Il faut signaler que ces trois types de services bancaires, sont mesurés en unités
monétaires, c’est à dire en dollars et sont directement tirés des bilans de la banque
mondiale. En effet, bien que l’impact des crédits à court ou à long terme ne soit pas
le même sur l’efficience des banques, le faible nombre de points d’observations
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nous oblige à considérer conjointement ces deux types de prêts. Il est aussi à
noter qu’en dépit de l’engagement des banques tunisiennes dans le processus de
libéralisation financière, ces dernières éprouvent toujours une réticence envers les
investissements sous forme de titre.

TABLEAU 1

RÉSUMÉ DES DIFFÉRENTES VARIABLES UTILISÉES

Nom de la variable Notation Définition
Le prix de travail PL P1 = Prix du travail = Charge personnel / effectif annuel

Le prix capital physique PK
P2 = Prix du capital physique = Charges d’exploitation /
(immobilisations + non valeurs nettes d’amortissement)

Le prix de capital financier PF P3 = Prix du capital financier = Dépenses d’intérêt / Total dépôt
Output 1 Y1 Les crédits à la clientèle
Output 2 Y2 Les prêts interbancaires
Coût total CT Coût total d’exploitation

Les prix des inputs bancaires

Les outputs bancaires, se définis, sont produits moyennant les charges d’inté-
rêts et les charges de non-intérêts. Ces dernières sont les produits de trois catégo-
ries d’inputs : le capital physique, le capital financier et le travail, moyennant leurs
prix unitaires suivants :

— Le prix du travail : mesuré en rapportant les frais de personnel à l’effectif
de la banque i ;

— Le prix du capital physique : approximé en rapportant les charges d’ex-
ploitation par les immobilisations de la banque i ;

— Le prix du capital financier : mesuré par le rapport entre les charges d’in-
térêts (intérêts dépensés) et total dépôt de la banque i.

La fonction de coût translogarithmique

Pour mesurer la concurrence et l’efficience, nous avons estimé une fonction
de coût Translog à trois produits et trois prix d’inputs. Nous avons intégré dans le
modèle les équations des parts d’inputs, suivant le lemme de Shephard. D’après
Christensen et al. (1971, 1973), la fonction de coût Translog est définie par :

LnCT =α0 +
3

∑
i=1

βiLnyi +
3

∑
j=1

θ jLnp j +
1
2

2

∑
i=1

2

∑
m=1

γimLnyiLnym

+
1
2

3

∑
j=1

3

∑
s=1

δ jsLnp jLnps +
3

∑
i=1

3

∑
j=1

ρi jLnyiLnp j +αt t +
1
2

αtt t2

+
2

∑
i=1

ϕtitLnyi +
3

∑
j=1

ϑt jtLnp j +∑
m

γmXm

(1)
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où Xm une série de variables exogènes pour mieux expliquer l’efficience tech-
nique et les dépenses globales des entreprises bancaires. En fait, nous trouvons les
variables suivantes :

— LGDP : log du produit intérieur brut (PIB) de la Tunisie ;
— LEQT : log de l’équité bancaire mesurant l’équité concurrentielle en contre-

partie de la stabilité du système ;
— Bank Risk : variables mesurant le risque de crédit comme étant le risque de

perte auquel la banque est exposée en cas de détérioration ou de défaillance
de la contrepartie ;

— HHI : indice mesurant la concentration du marché par l’indice de Herfindahl-
Hirschman.

Cette équation doit vérifier certaines hypothèses à savoir d’homogénéité par
rapport aux prix et de la symétrie par rapport aux outputs. La vérification de cette
contrainte exige l’écriture suivante : LnCT (λ p j;yi; t) = LnCT (p j;yi; t)+Lnλ .

Il en découle de cette hypothèse les contraintes suivantes :




∑3
j=1 θ j = 1 ⇒ θ1 +θ2 +θ3 = 0

1
2 ∑2

j=1 δ j j +2[δ12 +δ13] = 0
1
2 δ11 +δ12 = 0
1
2 δ22 +δ12 = 0

et

ρ11 +ρ12 = 0
ρ21 +ρ22 = 0

∑3
j=1 ϑt j = 0

(2)

2.2 Productivité totale des facteurs, efficience technique et économie d’échelle

Mesure de la Productivité totale des facteurs

La plupart des modèles utilisés pour l’analyse de la productivité sont basés
sur la supposition d’une pleine utilisation ou un équilibre de long terme et des
anticipations statiques à tous les inputs. Plus spécifiquement, ces modèles sont
typiquement basés sur la supposition que les firmes utilisent généralement les
combinaisons technologiques et économiques efficientes. Ainsi, la croissance de
productivité peut être représentée par ε f t = ∂LnY/∂ t, où Yi est l’output défini par
la fonction de production Y = f (x), et t représente l’état technologique, ou par
εCt =−∂LnC/∂ t, où C est le coût total (Baldwin et al., 2013; Gu et Wang, 2013).
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Le changement du coût total, à partir du progrès technique, représenté par
dLn/dt, est caractérisé par la réponse totale des inputs variables et fixes aux
niveaux d’équilibre de long terme.

Ċ
C

=
dLnC

dt
=

1
C

[
dC
dt |Xm=Xm

+∑
m

∂C
∂Xm

dXm

dt

]
(3)

Ceci est une élasticité coût de long terme analogue au prix de long terme et
l’élasticité d’output.

Le concept d’élasticité joue un rôle central dans les modèles économétriques
en raison de sa propriété synthétisante. D’un point de vue méthodologique, l’élas-
ticité pourrait n’apparaître, comme un sous-produit avec un même titre, qu’avec
les coefficients estimés des équations. La forme logarithmique de la fonction du
coût Translog facilite l’imposition des contraintes et le calcul des élasticités, afin
d’expliquer les impacts des prix des facteurs de production sur les coûts de la
demande, et la quantité d’output et du capital à l’équilibre.

Pour les élasticités de substitution entre les facteurs variables de production
notées ESA (Élasticités de Substitution d’Allen), on note σi j et σii l’élasticité-
prix croisée ou l’élasticité de la demande de bien i suite au changement du prix du
bien j, et l’élasticité-prix directe, respectivement. En effet, σi j =

∂LnXi
∂Lnp j

= ∂Xi
∂ p j

p j
Xi

et σii =
∂LnXi
∂Lnpi

= ∂Xi
∂ pi

pi
Xi

, donc,

σCT
i j =

δi j +SiS j

Si ×S j
et σCT

ii =
δii +S2

i −Si

S2
i

(4)

Comme nous avons vu précédemment, le terme de l’efficience technique est
basé principalement sur les travaux de Farrell (1957) où il a essayé de trouver une
mesure de cette dernière en se basant sur la définition formelle de Koopmans. En
effet, dans cette sous-section, on met l’accent sur les méthodes de mesure de l’ef-
ficience technique basées sur les travaux de Jondrow et al. (1982) où on observe
qu’il existe deux types de mesure tels que la méthode de SFA et la méthode des
moments.

Dans ce qui suit, nous nous penchons sur l’efficience technique, c’est-à-dire,
sur la capacité à produire le plus possible à partir de quantités fixes d’inputs. Far-
rell (1957) fut le premier à concevoir l’efficience d’une firme comme étant le
produit de deux composantes : l’efficience technique qui reflète l’habileté d’une
firme à obtenir le maximum d’output à partir d’une quantité d’inputs donnée, et
puis l’efficience allocative qui reflète l’habileté de la firme à utiliser ses inputs
dans des proportions optimales au regard de leurs prix respectifs. Un terme d’er-
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reur aléatoire v est ajouté dans la relation (1). Nous obtenons ainsi un modèle à
erreur composée :

CT = f (x,β )+(v+u) (5)

avec u ≥ 0 et −∞ ≤ v ≤ +∞. v représente l’écart dû aux aléas qui influencent
la production et qui ne sont pas directement sous le contrôle du gestionnaire.
Par ailleurs, v et u sont indépendants l’un de l’autre ainsi que de x. On peut
re-paramétrer la relation (5) comme suit :

yi = β ′
0 +∑β jxi j + ε ′i (6)

avec β ′
0 = (β0 −µ) et ε ′i = vi − (ui −E(ui)) = vi − (ui −µ) = εi +µ .

Pour estimer les efficiences techniques à partir (6), il faut spécifier une distri-
bution particulière pour chacun des termes d’erreur. On peut tout d’abord estimer
µ par la méthode des moments et, par la suite, β0 (Aigner et al., 1977). En effet,
à partir du vecteur résiduel ε̂ ′ de (6), on peut obtenir une estimation des moments
d’ordre deux (µ̂2) et trois (µ̂3) et donc de σ̂2

u et σ̂2
v . Les variances σ̂2

u et σ̂2
v sont

estimées de manière convergente par :

σ̂2
u =

[
µ̂3

√
2
π

(
π

π −4

)]2/3

et σ̂2
v = µ̂2 −

(
π −2

π

)
σ̂2

u (7)

L’estimation des moments centrés est donnée par les formules suivantes :

µ2 =
1

NT

N

∑
i=1

T

∑
t=1

(εit − ε)2 et µ3 =
1

NT

N

∑
i=1

T

∑
t=1

(εit − ε)3 (8)

qui correspondent à l’équation de moment de Schmidt et Lovell (1979) suivante :

µ2 =
π −2

π
σ2

u +σ2
v et µ3 =

√
2
π

(
4
π
−1

)
σ3

u (9)

Selon Jondrow et al. (1982), les inefficiences de coût sont estimées par la
moyenne de la distribution conditionnelle de uit sachant εit , en utilisant l’expres-
sion suivante :

E(uit |εit) =
(σuσv

σ

)[(
φ
(

εitλ
σ

)/
Φ
(

εitλ
σ

))
+

εitλ
σ

]
(10)

où σ2 = σ2
u +σ2

v , λ = σu/σv, et φ
(

εit λ
σ

)
et Φ

(
εitλ

σ

)
sont les fonctions de

densité de la probabilité normale standard et de répartition respective.
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Calcul de l’élasticité d’échelle et l’inefficience d’échelle

L’élasticité d’échelle de la fonction de coût (à savoir, les économies d’échelle)
se réfère à l’augmentation proportionnelle des coûts résultant d’une légère aug-
mentation proportionnelle du niveau de l’output (l’élasticité du coût total par
rapport à l’output).

Dans l’échantillon les élasticités d’échelle sont calculées comme dans Mester
(1996) et Altunbaş et Chakravarty (1998) et sont évalués au niveau de l’output
moyen, prix des inputs et de la qualité des actifs. Le degré d’élasticités d’échelle
est donné par la somme des élasticités de coûts individuels. Pour le cas de la
fonction de coût Translog, la mesure des économies d’échelle globales (EE) est
donnée par l’élasticité des coûts suivants en différenciant la fonction de coût par
rapport aux deux outputs.

Cela nous donne :

EE = ∑
i=1;3

∂LnCV
∂LnYi

= ∑
i=1;3

Si (11)

Si EE calculée est inférieure à 1, alors les rendements d’échelle sont croissants,
ce qui implique des économies d’échelle. D’autre part, si EE est égale à 1 alors
nous sommes dans une situation où les rendements d’échelle sont constants. Enfin,
si EE est supérieure à 1 alors les rendements d’échelles sont croissants.

Evanoff et Israilevich (1995) ont constaté que la comparaison des économies
d’échelle (élasticités échelle) avec l’inefficience-X est trompeuse, car le premier
est une élasticité et la deuxième est une mesure relative de l’efficience. Alors
que de nombreux auteurs comparent les économies d’échelle et l’inefficience-X,
Evanoff et Israilevich suggèrent qu’il faut calculer les inefficiences d’échelle pour
des comparaisons précises.

La mesure de l’élasticité d’échelle, ε = ∂LnC/∂LnY , est une élasticité asso-
ciée à un niveau d’output particulier et indique la variation relative du coût associé
à un changement d’échelon de ce niveau de production. L’inefficience d’échelle
IE, d’autre part, peut être mesurée comme le coût agrégé des N firmes ineffi-
cientes (ε �= 1,0) par rapport au coût d’une seule firme efficiente (ε = 1,0). Ainsi,
IE = [N ×CI/CE ]− 1,0, où CI et CE sont le coût de production dans les firmes
inefficientes efficientes, respectivement.

Par conséquent, les deux concepts diffèrent parce que l’élasticité est liée à des
changements progressifs de la production, et l’inefficience est liée à la variation
de la production nécessaire pour produire à l’efficience d’échelle minimale. La
mesure de l’inefficience est généralement associée à des changements de produc-
tion beaucoup plus importante, car elle mesure la différence de coût total moyen
ou à des niveaux d’output distincts.
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14 L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE

En outre, les économies réalisées par une augmentation progressive de la pro-
duction par l’échelle d’une firme inefficiente sont sans importance pour la mesure
de l’inefficience puisque ce ne sont pas les économies réalisées par la production
à l’efficience d’échelle.

Compte tenu de la simple représentation suivante pour la fonction de coût :

LnC = a+b×LnY +0,5× c× (LnY )2 (12)

Ensuite l’élasticité d’échelle pour les firmes inefficientes est égale à εI =
∂LnCI/∂LnYI , d’autre part l’élasticité d’échelle pour les firmes efficaces vaut 1,0
par définition.

L’inefficience d’échelle (voir Evanoff et Israilevich, 1995) peut alors être écrite
comme :

IE = exp
[
(0,5/c)(1− εI)

2]−1,0 (13)

De là, l’inefficience d’échelle est une fonction des première et seconde déri-
vées de la fonction (fonction de coût ainsi que d’autres formes fonctionnelles) par
rapport à l’output (la deuxième dérivation vise à atteindre c qui est la clé pour le
calcul de l’inefficience).

En outre, si la valeur estimée de l’élasticité d’échelle est significativement dif-
férente de l’unité, cela ne signifie pas l’inefficience d’échelle est significativement
différent de zéro parce que la différence statistique de la mesure de l’élasticité
d’une valeur de l’unité dépend entièrement de l’erreur type du coefficient estimé
b.

2.3 Méthodes d’estimations : la méthode de la frontière stochastique

La croissance de la productivité totale des facteurs de production dépend de
l’évolution de l’efficience technique et allocative, du progrès technique et aussi
des changements des rendements d’échelle (Kumbhakar et Lovell, 2003). D’où,
on distingue que la mesure de la PTF dépend principalement de deux concepts :
la première est le progrès technique « changement technique » et la seconde de
l’efficience technique, l’intérêt de mesure de cette dernière se trouve son origine
dans le travail de Farrell (1957) qui représente à la première fois le concept de
frontière de la production.

Concernant la frontière de production, la littérature distingue deux grandes ap-
proches selon la façon dont elle est estimée. Il s’agit des approches à frontières dé-
terministes et des approches à frontières stochastiques. L’approche paramétrique
de la frontière de production a pour objectif une décomposition plus variée en
termes d’analyse des sources de la productivité globale des facteurs. (Sharma,
2003; Kumbhakar et Lovell, 2003; Tzouvelekas et al., 1999; Lachaal, 1998)

 362



LES PRINCIPAUX PROBLÈMES DE L’INEFFICIENCE DU SYSTÈME BANCAIRE TUNISIEN 15

La méthode de la frontière stochastique a été traitée la première fois par Aigner
et al. (1977), Meeusen et van Den Broeck (1977) et améliorée par la suite avec
Jondrow et al. (1982). On peut dire que l’approche de la frontière stochastique est
la plus dominante. Cette approche postule que le terme d’erreur est composé en
deux parties indépendantes, une erreur aléatoire qui capte les inefficacités tech-
niques et une erreur aléatoire qui prend en compte les autres erreurs du modèle.
Cette méthode permet de répondre au biais de simultanéité et l’analyse de la fron-
tière stochastique, en introduisant une autre variable aléatoire qui représente le
bruit statistique, afin d’isoler le terme d’erreur purement aléatoire.

En outre, le terme d’erreur est décomposé en deux éléments : une composante
stochastique symétriquement distribuée absorbant le bruit statistique et l’autre une
composante stochastique avec une distribution inégale représentant l’inefficience
technique. L’avantage de cette méthode est de tenir compte du fait que la per-
formance des firmes peut être modifiée par des facteurs qui sont hors de leur
contrôle. On peut dire que lorsqu’on utilise ce type de méthode, on se trouve éga-
lement confronté à la difficulté d’avoir à traiter le cas d’entreprises qui produisent
plusieurs biens.

3. ANALYSE EMPIRIQUE

Notre objectif est d’analyser la performance du secteur bancaire à travers
l’analyse de l’efficience des banques commerciales tunisiennes. La première re-
marque qu’on peut donner sur ce sujet est qu’il n’y a pas une unanimité sur la
définition explicite et les mesures des inputs et des outputs d’une banque. D’une
façon générale, chaque définition d’input et de production porte avec elle un en-
semble particulier de concepts bancaires qui influencent et limitent l’analyse des
caractéristiques de la production de cette industrie.

3.1 Description des données

Notre échantillon est décomposé de 11 banques commerciales tunisiennes qui
sont : Banque de l’Habitat (BH), Banque Nationale Agricole (BNA), Société Tuni-
sienne de Banque (STB), Banque de Tunisie (BT), Amen Bank (AMEN), Banque
Internationale Arabe de Tunisie (BIAT), Banque de Tunisie et des Émirats (BTE),
Arab Tunisian Bank (ATB), Attijari Bank (ATTIJARI), Union Bancaire pour le
Commerce et l’Industrie (UBCI), Union Internationale de Banques (UIB). Les
données sont étalées de 2005 à 2014.

Pour des raisons différentes, le secteur bancaire et la période couverte dans
l’échantillon sont pertinents. Tout d’abord, en dépit de l’activité importante de fu-
sion qui a eu lieu, les banques ont des tailles très hétérogènes. En outre, elles ont
fait face à une réduction considérable et significative dans les résultats financiers
de quelques banques. Enfin, à la suite de la déréglementation du secteur bancaire,
les banques tunisiennes ont suivi une stratégie de croissance dans la gamme des
produits et dans le nombre d’agences ouvertes. Cette stratégie a créé un problème
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de capacité excédentaire. En bref, nous avons un secteur où les stratégies de crois-
sance concernant la taille ont conduit à une situation d’inefficience de capacité
causée par un excès d’investissement dans le capital physique, comme illustré
dans le tableau 2.

TABLEAU 2

ÉVOLUTION MOYENNE DE LA TAILLE DE LA BRANCHE BANCAIRE DANS LA
PÉRIODE ANALYSÉE

Variables 2005 2010 2014 Global
Taux de

croissance (%)
Y1 1 479 587,06 2 348 552,45 2 585 169,63 2 179 715,22 0,75
Y2 242 442,727 360 626,891 479 087,219 358 494,215 0,98
P1 26,8930155 38,6271055 55,7163864 39,7715925 1,07
P2 0,55352636 0,63125909 0,63379545 0,59069364 0,15
P3 0,06114182 0,03179091 0,04050636 0,03910136 -0,34
CT 104 159,231 144 809,727 182 681,39 144 019,468 0,75
BankRisk 0,01619819 0,01061177 0,01052146 0,01526026 −0,35
LEQT 5,22084405 5,38573367 5,40636013 5,34618654 0,04
GPD 3 218 3 848 4 016 3 711,2 0,25
HHI 0,11435204 0,10938271 0,10787917 0,11149166 −0,06

Le tableau 2 résume l’évolution moyenne des différentes variables, dont les
crédits et le capital physique. La hausse de l’ensemble des outputs est également
claire. En bref, cette tendance implique une augmentation de la qualité des ser-
vices fournis (étant plus proche des clients et étendant la quantité des services
fournis) et illustre aussi à quel point le branchement a évolué au fil du temps.

Compte tenu de la disponibilité des données en Tunisie nous retenons l’ap-
proche d’intermédiation. Selon cette optique, seuls les crédits (et plus générale-
ment l’ensemble des actifs) sont considérés comme des outputs tandis que les
dépôts (plus généralement l’ensemble des capitaux empruntés) sont intégrés dans
la liste des inputs. Le coût total (coûts opératoires + charges d’intérêts) est alors
retenu comme variable de mesure du coût.

3.2 Estimations et interprétations de la fonction coût

L’estimation des paramètres du modèle translogarithmique multiproduit a donné
les résultats présentés dans le tableau 4.

À partir des estimations ci-dessus, nous constatons plusieurs variables du mo-
dèle significatives. En effet, nous observons la significativité des deux outputs et
du facteur travail. En outre, il existe une interaction significative entre les deux
outputs. Par ailleurs, nous constatons la non significativité des composantes ten-
dancielles à l’exception à celle du deuxième output (ϕt2). Il faut signaler que notre
modèle est estimé en supposant une distribution semi-normale de l’inefficience
technique (µ = 0).
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À propos des variables auxiliaires, les estimations de la fonction de coût Trans-
log avec la méthode SFA a généré la significativité de la variable risque (bsr) où
elle exerce un effet positif important sur les dépenses totales. De même, il existe
des impacts positifs et significatifs de la croissance économique du pays et l’indice
de concentration sur les charges globales. Au total, notre modèle est globalement
significatif du fait que les deux variances des résidus σ 2

u et σ2
v sont largement

significatifs et nous permettent d’estimer les scores d’efficience.

Sur la base des résultats trouvés ci-dessus de la fonction coût Translog, nous
passons à l’estimation des différents indices de performance tels que l’efficience
technique, le progrès technique et l’efficience d’échelle des 11 banques durant la
période 2005-2014.

Il est très important d’interpréter nos résultats en termes d’élasticité. En effet,
à long terme, l’élasticité de substitution de σKK a obtenu un effet positif important
de 3,18 qui suit la hausse du capital à long terme puisqu’il est supposé comme
étant un facteur quasi fixe. De même, l’autre input variable (travail) par rapport au
capital σLK est positif de valeur de 0,93 ; qu’il signifie que l’impact de travail sur
le capital est important (voir figure 1).

À court terme, on peut trouver l’évidence d’une complémentarité significative
entre le capital et le travail. D’autre part, la sensibilité de la capacité de production
de court terme suite à une croissance du prix de travail est positive. L’augmenta-
tion du prix de travail tend ainsi à augmenter énormément la demande du capital
à long terme (94,1 %).

4.3. Estimations et interprétations de l’efficience technique

Une fonction de coût, sous sa forme la plus générale, établit une relation entre
les « inputs » et les « outputs ». Elle peut être aussi conçue comme une frontière,
celle du possible pour une entreprise ou toute autre unité de décision. Nous pou-
vons dire que les unités les plus performantes vont servir de modèles aux autres.
La performance de chaque année est évaluée par rapport aux bonnes pratiques ob-
servées. Les scores d’efficience sont donc des mesures de la performance relative.
Un accroissement de l’efficience moyenne à l’intérieur d’une année donnée veut
dire que les années les plus mauvaises se rapprochent des meilleures. Les scores
d’efficience ne sont pas des indicateurs de la performance absolue.

Pour dépasser l’insuffisance des premières frontières dites déterministes, Ai-
gner et al. (1977), Battese et Corra (1977), Moeusen et van den Broeck (1977) ont
simultanément développé des méthodes de frontières stochastiques (SFA). L’ap-
proche de frontière stochastique décompose le terme d’erreur en une composante
d’inefficience-X et en une composante d’erreur aléatoire représentant les erreurs
de mesure et les chocs exogènes. Pour mieux comprendre, nous faisons l’approche
stochastique (SFA) et notre analyse peut être décomposée en deux composantes :
l’une variable et l’autre fixe.
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TABLEAU 3

ESTIMATION DE LA FONCTION DE COÛT TRANSLOG : DISTRIBUTION
SEMI-NORMALE DE L’INEFFICIENCE TECHNIQUE

Variables Valeur Écart-Type t-statistique p-value

α0 5,344 6,495 0,82 0,411
β1 −2,792 0,563 −4,95 0,000
β2 1,300 0,333 3,90 0,000
θ13 1,367 0,393 3,48 0,001
θ23 0,701 0,333 0,21 0,832
αt 0,005 0,091 0,05 0,960
γ11 0,345 0,039 8,96 0,000
γ22 0,008 0,022 0,38 0,706
γ12 −0,108 0,024 −4,54 0,000
δ11 −0,044 0,040 −1,10 0,271
δ22 −0,052 0,021 −2,49 0,013
δ12 −0,005 0,021 −0,21 0,833
αtt 2,0e−4 0,003 0,07 0,946
ρ11 −0,041 0,01 −1,31 0,189
ρ12 −0,004 0,029 −0,14 0,891
ρ21 0,011 0,025 0,48 0,613
ρ22 0,027 0,021 1,32 0,188
ϕt1 −0,009 0,006 −1,59 0,112
ϕt2 0,010 0,004 2,46 0,014
ϑt1 −0,006 0,007 −0,81 0,420
ϑt2 −0,005 0,005 −1,01 0,311
LEQT 0,049 0,036 1,35 0,177
Bank Risk 5,544 1,843 3,01 0,003
HHI 1,250 0,473 2,64 0,008
LGDP 1,189 0,376 3,16 0,002
η 0,034 0,014 2,55 0,011
σ 2 0,189 0,079
γ 0,972 0,013
σ 2

u 0,184 0,079
σ 2

v 0,006 0,001

Le tableau 6 présente l’évolution annuelle moyenne des efficiences techniques
des banques tunisiennes entre 2005 et 2014. En effet, d’après la figure 2, il existe
une tendance annuelle pour toutes les banques tunisiennes. Après une augmen-
tation continue au cours des premières années d’étude, le niveau d’efficience a
atteint un niveau moyen d’efficience de 81,3 %. L’augmentation de l’efficience
des banques commerciales est due essentiellement aux actions de restructuration
et des réformes financières.

Une forte observation montre également d’après le tableau 5, que les banques
privées enregistrent des scores d’efficiences les plus élevées, avec une moyenne
sectorielle de l’ordre de (81,3 %). Ce résultat est conforme à celui de Cook et al.
(2001) ayant reporte que les banques privées sont plus efficientes que les banques
publiques. L’explication d’un tel résultat pourrait être la suivante : les banques
publiques sont généralement des entités créées essentiellement pour promouvoir
des priorités politiques. En outre, ces banques ont été pour longtemps obligées
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TABLEAU 4

ANALYSE DESCRIPTIVE DES DIFFÉRENTES ÉLASTICITÉS

Désignation σLL σKK σLK

Moyenne 0,618 3,205 0,941
Écart-Type 0,125 0,469 0,024
Minimum 0,215 1,545 0,857
Maximum 0,859 3,832 0,977

d’allouer un pourcentage fixe de leurs dépôts pour prêter aux secteurs prioritaires
et se sont ainsi trouvées avec un volume important de crédits non performants,
dans leurs bilans.

Les résultats montrent que les efficiences moyennes par banque varient entre
(29,4 %) et (97,2 %). De ce fait nous pouvons dire que les écarts d’efficience entre
les banques commerciales sont élevés.

En diagnostiquant l’analyse descriptive du tableau 6, nous remarquons que
l’efficience technique est passée de 23,9 % à 97,6 %, ce qui donne une moyenne
globale de 70,1 % avec un écart-type de 0,6 %. La hausse en termes d’efficience
est très significative est due essentiellement aux grands rendements des sociétés
présentés par l’évolution du progrès technique (voir figure 3) et de l’inefficience
d’échelle (voir figure 4).

TABLEAU 5

COMPARAISON DES NIVEAUX D’EFFICIENCE MOYENNE PAR BANQUE

Banques Type Moyenne Écart-type Min Max

AMEN Privé 0,963 0,004 0,957 0,968
BIAT Privé 0,959 0,004 0,952 0,965
STB Publique 0,940 0,006 0,931 0,949
BNA Publique 0,931 0,007 0,920 0,941
ATTIJARI Privé 0,921 0,007 0,909 0,932
BH Publique 0,896 0,010 0,880 0,910
UIB Privé 0,850 0,014 0,828 0,871
ATB Privé 0,775 0,019 0,744 0,805
UBCI Privé 0,748 0,021 0,713 0,780
BT Privé 0,671 0,026 0,628 0,711
ATTIJARIWAFA Privé 0,620 0,029 0,573 0,664

Malgré que la période d’étude a connu des événements qui ont influencé né-
gativement la politique du système financier, tel que celui de 2006/2007 (crise des
subprimes) et la révolution tunisienne (2011), ces évènements n’ont pas porté un
impact sur l’évolution de l’efficience technique.

D’après l’évolution du progrès technique ci-dessus, nous enregistrons un ni-
veau de croissance faible évalué d’une moyenne de 6,2 % avec un écart-type de
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GRAPHIQUE 1

ÉVOLUTION DES DIFFÉRENTES ÉLASTICITÉS

0,5 %. Il est important de signaler que la sous-utilisation des facteurs de produc-
tion (capital physique et financier) est très considérable. Cette sous optimalité a
eu de mauvaises répercussions sur la bonne gestion de la politique décisionnelle
des banques utilisées.

Par ailleurs, et d’après la figure 4 de l’inefficience d’échelle, suite à la hausse
du rythme de croissance des institutions bancaires, la majorité a réussi à minimiser
les inefficiences d’échelle pour passer de 9,5 % à 1,5 % avec une moyenne globale
de 6,2 % et surtout à partir de 2010 avant d’observer un retour à l’inefficience juste
après la révolution.

Cette baisse d’inefficience due essentiellement à l’amélioration des rende-
ments d’échelle entre 2005 et 2014 où les estimations montrent deux phases.
La première entre 2005 et 2008 où les rendements sont supposés décroissants
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GRAPHIQUE 2

LA VALEUR MOYENNE DE L’EFFICIENCE PAR PÉRIODE

TABLEAU 6

ANALYSE DESCRIPTIVE DES DIFFÉRENTS INDICATEURS (EN %)

Désignation Efficience
technique

Inefficience
d’échelle

Économie
d’échelle

Progrès technique

Moyenne 81,3 22,9 57,1 5,4
Écart-type 19,7 15,3 12,4 0,6
Minimum 23,9 10,1 29,6 3,7
Maximum 96,8 89,9 86,0 7,8

(RE < 1) et une deuxième de 2009 jusqu’à 2014 où les rendements deviennent
croissants (RE > 1).

L’analyse du coût et du coefficient d’efficience technique montre que le sys-
tème bancaire tunisien est plus sensible aux variations de prix. Toutefois, la varia-
tion simultanée des prix du capital et de travail n’a d’effet conjugué que sur les
différentes années. Certes, l’effet positif du capital financier sur la valeur ajoutée
permet d’atténuer l’effet négatif de l’augmentation des risques et de volatilité du
système financier. La résultante de ces deux mesures engendre un effet négatif sur
le système financier par une réduction du profit.

Les résultats d’estimation de l’efficience coût des banques commerciales tuni-
siennes estimés à partir du modèle translogarithmique multiproduit affichent une
tendance croissante tout au long de la période (2005-2014). En effet, le niveau
moyen d’efficience est passé de 62 % (ATTIJARI) à 96,3 % (AMEN). Cette nette
amélioration de l’efficience du secteur bancaire tunisien peut s’expliquer par les
actions de restructuration et de modernisation qui ont été entreprises par les auto-
rités monétaires pour libéraliser le système bancaire en Tunisie. Cependant cette
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tendance n’est pas continue au cours du temps comme le montrent les résultats
précédents.

GRAPHIQUE 3

ÉVOLUTION DU PROGRÈS TECHNIQUE

GRAPHIQUE 4

ÉVOLUTION DE L’INEFFICIENCE D’ÉCHELLE

3.3 Estimations et interprétations de la source d’inefficience

Pour analyser l’impact des variables de la structure bancaire sur l’inefficience,
nous contrôlons les facteurs spécifiques bancaires et les facteurs environnemen-
taux du pays. Dans cette étude, nous avons retenu quelques variables qui semblent
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mieux expliquer l’activité des banques tunisiennes. Ainsi, nous modélisons l’in-
efficience bancaire par la forme dynamique suivante :

INEFFit =ρINEFFit−1 +β0 +β1RISKit +β2ROAit +β3SIZEit+

β4SHARMAR+β5SUBPRIMEit +β6REVOLUT IONit + vi + εit

(14)

où

— INEFF : représente l’inefficience bancaire ;
— RISK : représente le risque de crédit ;
— ROA : un indice de rentabilité « Return on Assets » ;
— SIZE : représente la taille mesurée par le logarithme du total actif ;
— SHARMAR : représente la part de marché en termes de dépôt mesurée

par le total crédit par banque par rapport au total crédits accordés par
l’ensemble des banques de notre échantillon ;

— SUBPRIME : variable dummy représentant la période de la crise sub-
primes égale à 1 pour 2008 et 2009 et 0 ailleurs ;

— REVOLUTION : variable dummy représentant la période de révolution
tunisienne de 2011 égale à 1 de 2011 jusqu’à 2014 et 0 ailleurs.

GRAPHIQUE 5

ÉVOLUTION DE L’ÉCONOMIE D’ÉCHELLE

Dans toutes les estimations, nous supposons que vi et εit sont indépendantes
sur toutes les périodes et pour chaque banque i. Le terme vi représente les effets
spécifiques à la banque qui sont censés être indépendants et identiquement distri-
bués sur les différentes banques. Et εit est également indépendant et identiquement
distribué.

Nous estimons le modèle à l’aide d’un estimateur de la méthode des moments
généralisée (MMG) développée par Arellano et Bond (1991). Nous présentons
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les statistiques pertinentes pour les tests d’autocorrélation et de validité des ins-
truments (test de Sargan), la statistique de Hansen pour tester l’hypothèse nulle
de validité des instruments (test de suridentification) ainsi que les estimations de
coefficient aux tableaux 8. Nous admettons l’estimateur GMM en système.

La première étape consiste à vérifier si la spécification est en accord avec
le principe d’homoscédasticité, autrement dit de savoir si l’on a le droit de sup-
poser que le modèle théorique étudié est parfaitement identique pour toutes les
banques, ou au contraire s’il existe des spécificités propres à chaque banque pou-
vant entraîner des coefficients différents en relation notamment avec des variables
omises.

Ainsi, nous avons testé la présence d’une hétéroscédasticité par la méthode de
White où la statistique de Khi-deux enregistre une valeur de 238,2 avec une proba-
bilité nulle. Ce qui prouve que notre échantillon montre une forte hétérogénéité ce
qui nous amène à la corriger par l’option « robust » avec le logiciel STATA 13.1.

Pour l’estimateur GMM system, les statistiques de diagnostic sont favorables.
Le test de sur-identification de Hansen ne rejette pas la validité des instruments
utilisés et le test d’Arellano et Bond ne rejette pas l’autocorrélation à l’ordre 1 et
2.

Les résultats de la régression effectuée avec la méthode du GMM system en
panel dynamique confirme l’effet positif et significatif de l’inefficience retardée.
Les résultats montrent aussi qu’il existe une relation positive et significative entre
le risque du crédit et la taille des banques sur l’inefficience.

TABLEAU 7

LES DÉTERMINANTS DE L’INEFFICIENCE DES BANQUES TUNISIENNES

Variables Coefficient Écart-type t-statistique p-value

INEFF(−1) 0,975 0,001 692,27 0,000∗∗∗

RISK 0,006 0,003 2,02 0,046∗∗

ROA −0,210 0,089 −2,35 0,021∗∗

SIZE 0,139 0,023 6,11 0,000∗∗∗

SHARMAR −1,966 0,219 −8,98 0,000∗∗∗

SUBPRIME 0,022 0,012 1,83 0,068∗

REVOLUTION 0,038 0,009 3,89 0,000∗∗∗

Constante −0,785 0,288 −2,72 0,006∗∗∗

Test AR(1) 1,44 0,150
Test AR(2) 0,19 0,846
Test de Sargan 200,61 0,000∗∗∗

Test de Hansen 1,33 1,00

NOTE : ∗∗∗ significativité à 1 %, ∗∗ significativité à 5 %, ∗ significativité à 10 %.

Les banques les plus rentables sont les plus efficientes puisque le coefficient
de ratio de rentabilité des capitaux propres (ROA) est significatif et négativement
corrélé avec l’inefficience. Ces résultats sont confirmés par les études de Pastor
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et al. (1997), Carbo et al. (1999) et Jackson et Fethi (2000). Ce qui montre que les
meilleurs déposants et créanciers sont attirés par les banques rentables.

Les risques des crédits (RISK) sont positivement et significativement liés à
l’inefficience technique des banques tunisiennes ce qui implique que les banques
les plus inefficientes sont celles qui accordent le plus de crédits. Ce résultat est en
cohérence avec la littérature (Kwan, 2006; Barr et al., 2002; DeYoung et Nolle,
1996; Resti, 1997; Berger et DeYoung, 2001; Kwan et al., 1995). Ces études,
menées sur différents secteurs bancaires, ont démontré que la détérioration de la
qualité de l’actif est la principale source de défaillance des banques.

Les banques tunisiennes devraient, donc, se concentrer davantage sur la ges-
tion des risques de crédit, plus particulièrement les méthodes d’évaluations per-
mettant de discriminer les « bons » des « mauvais » créanciers. Ce résultat affirme
la mauvaise qualité des crédits octroyés par les banques inefficientes. Pour que les
banques soient efficientes, elles doivent réviser leur politique de crédit en adoptant
des méthodes d’évaluation et de notation plus sophistiquées qui permettraient de
déceler à l’avance l’insolvabilité des créanciers. L’adoption de l’accord de Bâle II
par les banques tunisiennes pourrait éventuellement remédier à cette situation.

Le coefficient de la part de marché (SHARMAR) est significatif est de signe
négatif. Les banques les mieux capitalisées sont les plus efficientes ; ce résultat a
été démontré par Cook et al. (2001). En effet, ces derniers ont développé l’effet
des réformes financières sur les banques tunisiennes pendant la période 1992-
1997. De même, Stavarek (2006); Isik et Hassan (2003); Kwan et al. (1995); Rao
(2005); Casu et Girardone (2004) ont trouvé le même résultat.

La taille (SIZE) affecte positivement et significativement l’inefficience ban-
caire, ce qui signifie que les banques de grande taille sont les plus inefficientes.
Donc, on peut dire que plus la taille augmente, plus le niveau de l’efficience dimi-
nue. Les banques de petite taille connaissent des efficiences coûts moyennes plus
importantes que celles réalisées par les banques de grandes tailles.

Dans le contexte tunisien, cette relation s’expliquerait par la nature de l’ac-
tionnariat plutôt que pour des arguments d’économies d’échelle. Les trois plus
grandes banques tunisiennes sont publiques et n’opèrent pas toujours sous une
contrainte de maximisation de profit. Cette constatation est confirmée par la re-
lation positive qui lie l’inefficience aux banques publiques. En effet, les résultats
révèlent que la structure de propriété, approximée par une variable dichotomique
qui prend la valeur de 1 si la banque est privée et 0 si elle est publique, affecte
négativement et significativement l’inefficience. Les banques publiques financent
la plupart du temps des projets non rentables, mais qui répondent aux politiques
de développement économique du pays. Salas et Saurina (2002) ont montré que
les banques publiques sont obligées parfois de financer des projets risqués.

La révolution a eu des conséquences négatives sur l’efficience bancaire. En
effet, le problème du chômage et des disparités régionales ainsi que les troubles
politiques et la dégradation de la situation sécuritaire (surtout les attaques terro-
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ristes) ont eu des conséquences négatives sur la croissance économique et notam-
ment sur des secteurs très sensibles tels que le secteur touristique. Le système
économique tunisien est très dépendant des banques publiques et privées qui re-
présentent presque 50 % de la capitalisation du marché financier. De même, l’in-
vestissement joue un rôle très important dans la croissance économique et notam-
ment dans la croissance du secteur bancaire puisque ce dernier est une source de
financement très utilisée par les entreprises tunisiennes. Cette révolution a entraîné
aussi une aggravation des déséquilibres financiers internes et externes avec une
baisse considérable des exportations et des investissements directs étrangers. Cette
mauvaise ambiance a affecté négativement le climat des affaires en freinant les
transactions des biens et services à l’échelle nationale et internationale. En bref,
l’efficacité du secteur bancaire dépend essentiellement de la stabilité politique,
économique et sociale.

CONCLUSION

Dans cette recherche, nous avons mené une analyse à deux étapes pour me-
surer et expliquer l’inefficience des banques tunisiennes durant la période 2005-
2014. Pendant ces années, le secteur bancaire a été fragilisé par une conjoncture
économique défavorable qui a donné des conséquences négatives sur la rentabi-
lité du secteur bancaire. Les banques publiques tunisiennes souffrent de plusieurs
problèmes de gestion et plus précisément de gouvernance. Ces banques publiques
sont gérées comme une entreprise publique et non pas comme des institutions fi-
nancières. Notre travail montre que les banques privées, qui ont une taille plus
faible, sont plus efficientes que les banques publiques. Les créances douteuses
constituent l’handicap majeur de l’inefficience des banques publiques puisqu’elles
occupent le taux de 25 %, alors que pour les banques privées, ce taux ne dépasse
pas le taux de 12 %.

Le problème d’asymétrie d’information a une grande influence sur la rentabi-
lité du secteur bancaire. Le banquier doit accentuer le contrôle et la surveillance de
l’entreprise et couper ses concours ou ses crédits en cas de non-respect des condi-
tions du contrat des crédits. On peut dire que le banquier ne doit pas être un simple
intermédiaire, il doit être aussi un gestionnaire de patrimoine et un conseiller de
la clientèle.

Ce sont surtout les banques publiques qui sont les plus touchées de la qualité
de leurs actifs ainsi que de graves problèmes de gouvernance. Les banques pu-
bliques sont la plupart du temps menacées par le problème des créances douteuses.
En effet, le pouvoir public est le premier responsable de ce problème puisque les
crédits non performants octroyés répondent à des objectifs de développement éco-
nomique et social du pays. Les trois banques publiques ont une grande responsa-
bilité concernant la croissance économique du pays puisque 42 % des fonds sont
réservés au financement de l’économie tunisienne. De plus, les banques publiques
sont les premiers partenaires des entreprises publiques qui sont en grande partie
déficitaires, surtout après la révolution tunisienne.
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Pour résoudre les problèmes de l’inefficience des banques publiques, il faut
améliorer la gestion de crédit en évaluant le risque et en assurant le suivi des
projets financés. On doit donc réduire les créances non performantes en renfor-
çant les procédures de contrôle de l’activité de crédit. Le gouvernement tunisien
a le choix entre deux stratégies pour réduire l’inefficience des banques publiques.
La première stratégie consiste à fusionner les trois banques publiques : une seule
banque publique capable de financer l’économie du pays avec des normes de ges-
tion beaucoup plus prudente vis-à-vis du risque. La deuxième stratégie consiste à
privatiser les banques publiques.

Les stratégies de fusion et de consolidation sont devenues plus dynamiques
ces dernières années. Plusieurs banques étaient à la recherche de partenaires pour
étendre leurs activités au marché bancaire. L’objectif essentiel de la stratégie de
fusion est la formation d’une union solide capable de dominer et de renforcer
sa place dans le secteur bancaire et de bénéficier de certains avantages tels que
les économies d’échelle. Le premier objectif de la stratégie de fusion des trois
banques publiques tunisiennes est la construction d’une puissance capable de
mieux résister aux chocs économiques et financiers. Parmi les objectifs de la stra-
tégie de fusion, on trouve l’augmentation des parts de marché, la diversification
des activités, l’économie d’échelle et de gamme, la minimisation du risque en
construisant un système informationnel plus élargi et le gain d’efficience.
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